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M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Jégo, 
Mme Sonia Lagarde, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, M. Pancher, 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 , insérer l'article suivant:

I. – Après le mot : « origine », la fin du second alinéa de l’article L. 73 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est supprimé.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la 
majoration du prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation d’exonérations 
relatives à la fiscalité locale et, corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer le dispositif « catégorie active » pour les fonctionnaires détachés 
pour exercer les fonctions de membre du Gouvernement, ou un mandat électif ou syndical, ainsi que 
pour les fonctionnaires détachés hors d’Europe, soit dans les administrations des territoires d’outre-
mer, soit auprès d’un service français de coopération technique ou culturelle, soit auprès d’États 
étrangers ou d’organisations internationales.


